J.O.R.S. N° 6353 du Samedi 30 JUIN 2007

LOI n° 2007-24 du 22 mai 2007 prorogeant le mandat des conseillers régionaux, des conseillers municipaux et des conseillers ruraux élus à l’issue des élections du 12 mai 2002.
EXPOSE DES MOTIFS
La loi constitutionnelle n° 2007-21 du 19 février 2007 a reporté les élections législatives au 3 juin 2007.


Ce report rend impossible l’organisation à date échue des élections locales qui auraient normalement dû se tenir entre le 15 avril et le 6 mai 2007.
Aussi, pour des motifs d’organisation matérielle liée à la nature propre aux deux types d’élections, il n’est pas souhaitable de regrouper ces scrutins le même jour.
En conséquence, le report de la date des élections locales s’impose.
C’est dans cette prespective que la date du 18 novembre 2007 a été retenue, compte tenu de l’hivernage et de la rentrée scolaire et universitaire.
Du fait de l’expiration des mandats des conseillers le 12 mai 2007, il devient nécessaire de faire proroger leurs mandats par une loi sans laquelle les élus locaux perdraient toute compétence au-delà de cette date.


L’intervention d’une loi est ici préférée à la solution des délégations spéciales pour la gestion des conseils locaux. 
Telle est l’objet du présent projet de loi.

L’Assemblée nationle a adopté, en sa séance du jeudi 10 mai 2007 ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article unique. - Le mandat des conseillers régionaux, des conseillers municipaux et des conseillers ruraux élus à l’issue des élections du 12 mai 2002 est prorogé pour être renouvelé le 18 mai 2008.


La présente loi organique sera exécutée comme loi de l’Etat.


Fait à Dakar, le 22 mai 2007.

Abdoulaye WADE.

Par le Président de la République :

Le Premier Ministre,
Macky SALL.

